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Genève, 20 et 21 mai 2021 

  Rapport du Comité d’application sur sa treizième réunion 

 I. Participation et questions d’organisation 

1. En raison de la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), la treizième réunion 

du Comité d’application de la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 

transfrontières et des lacs internationaux (Convention sur l’eau), initialement prévue à 

Genève les 11 et 12 mars 2021, s’est tenue les 20 et 21 mai 2021 par visioconférence. 

2. Ont participé à la réunion les membres du Comité d’application suivants : 

Kari Kinnunen ; Johan Lammers ; Stephen McCaffrey ; Martins Paparinskis ; 

Anne Schulte-Wülwer-Leidig ; Pedro Cunha Serra ; Attila Tanzi (Président) ; 

Ivan Zavadsky ; et Dinara Ziganshina. 

3. Le Comité d’application a adopté l’ordre du jour de la réunion tel qu’il figure dans le 

document ECE/MP.WAT/IC/2021/2 et a apporté quelques modifications, qui figurent dans 

le calendrier provisoire1. 

4. Le Président a rappelé que le Comité avait approuvé le rapport de sa douzième réunion 

(ECE/MP.WAT/IC/2021/1) par voie électronique le 3 mars 2021. 

 II. Demandes de conseils reçues, communications soumises  
et initiatives prises par le Comité 

  Procédure consultative WAT/IC/AP/1 (Monténégro et Albanie)  

(huis clos) 

5. Le Comité a décidé que les débats relatifs à ce point de l’ordre du jour se tiendraient 

à huis clos. 

6. Le Président a rappelé qu’à sa douzième réunion (Genève, 4 et 5 février 2021), le 

Comité avait tenu une réunion de consultation conjointe à laquelle le Monténégro et l’Albanie 

  

 1 On trouvera les documents relatifs à la réunion sur les pages Web de la Convention 

(https://unece.org/environmental-policy/events/thirteenth-meeting-implementation-committee). 
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avaient participé et avait dispensé aux deux pays ses conseils juridiques et techniques relevant 

de la procédure consultative WAT/IC/AP/1. Il a indiqué que le 12 février 2021, il avait 

envoyé au Monténégro et à l’Albanie des lettres résumant les conseils du Comité et invitant 

les deux pays à informer ce dernier, à sa treizième réunion, de l’avancement de la mise en 

œuvre de ces conseils. 

7. Le 20 mai 2021, les points de contact du Monténégro et de l’Albanie pour la 

Convention sur l’eau ont informé le Comité des progrès réalisés dans la mise en œuvre de 

ses conseils: 

 a) Les deux pays ont indiqué que la réunion de la commission bilatérale établie 

en vertu de l’Accord-cadre intergouvernemental de 2018 sur les relations mutuelles dans le 

domaine de la gestion des eaux transfrontières avait eu lieu le 15 avril 2021. En raison de la 

pandémie de COVID-19, cette réunion s’était tenue en ligne. La mise en œuvre des conseils 

du Comité en ce qui concerne la coopération dans le bassin de la Cijevna/Cem figurait à 

l’ordre du jour de la réunion. La commission bilatérale avait décidé que les deux pays 

devraient désigner leurs experts au sein du groupe de travail technique conjoint chargé de 

mettre en place un mécanisme de surveillance et d’évaluation et de lui rendre compte de ses 

activités. Les deux pays espéraient que le processus de nomination serait achevé rapidement. 

Selon l’Albanie, il avait été convenu d’organiser en juin 2021 une réunion conjointe afin de 

définir des tâches spécifiques ; 

 b) Le Monténégro a en outre informé le Comité que le Ministère de l’agriculture, 

des forêts et de la gestion de l’eau avait rassemblé des informations à l’intention du 

Gouvernement afin de proposer à celui-ci de nommer des experts au sein du groupe de travail 

technique conjoint. Il a indiqué par ailleurs que les deux pays avaient l’intention de consulter 

le Comité au sujet du mandat du groupe de travail technique une fois que les experts auraient 

été nommés. En ce qui concernait la portée et l’ampleur des activités de suivi conjointes, 

selon le Monténégro, les rapports du groupe de travail technique devraient être élaborés 

conjointement et mis à la disposition des deux pays. Ces rapports pourraient également être 

communiqués au Comité ; 

 c) L’Albanie a quant à elle informé le Comité qu’elle était en train de sélectionner 

des experts pour qu’ils fassent partie du groupe de travail technique conjoint. Ces experts 

proviendraient de l’Agence nationale de l’environnement, de l’Agence de gestion des 

ressources hydriques, du Service géologique et de l’Agence nationale des ressources 

naturelles relevant du Ministère des infrastructures et de l’énergie ; 

 d) L’Albanie a également fait savoir que la commission bilatérale avait décidé de 

procéder à un échange continu d’informations au sujet du projet de conception et d’essai d’un 

réseau polyvalent (transfrontière) de surveillance des eaux souterraines entrepris par 

l’Albanie et le Monténégro et soutenu par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 

la science et la culture (UNESCO). La commission bilatérale avait également convenu de la 

création de groupes techniques dans le cadre de la mise en œuvre du projet du Fonds pour 

l’adaptation et du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) portant sur 

la gestion transfrontière intégrée des risques d’inondation face aux changements climatiques 

dans le bassin du Drin (Balkans occidentaux). En outre, lors de la réunion de la commission, 

les deux pays avaient examiné les possibilités de mettre en œuvre des projets communs pour 

la promotion du tourisme et la gestion des ressources hydriques dans les régions du lac 

Skadar/Shkodra et du bassin de la Buna ; 

 e) Par ailleurs, l’Albanie a indiqué qu’à la réunion de la commission bilatérale, le 

Monténégro lui avait demandé des informations sur l’ensemble des investissements réalisés 

à proximité des cours d’eau transfrontières et du lac Skadar/Shkodra et qu’elle avait informé 

les institutions compétentes de cette demande. 

8. Le Comité a constaté avec satisfaction les progrès réalisés depuis sa douzième 

réunion, conformément à ses conseils, dans la coopération entre le Monténégro et l’Albanie. 

Les membres du Comité ont fait observer qu’il importait de tenir régulièrement des réunions 

pour parvenir progressivement à une coopération plus poussée. Ils ont également souligné 

que les réunions de la commission bilatérale devraient être mises à profit pour échanger des 

informations, notamment sur les mesures prévues. 
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9. Ayant été informé du départ du point de contact monténégrin au titre de la Convention 

sur l’eau à la fin du mois de mai 2021, le Comité a décidé d’envoyer une lettre à la Mission 

permanente du Monténégro auprès de l’Office des Nations Unies et des autres organisations 

internationales présentes à Genève afin de souligner qu’il était important, pour assurer la 

continuité et l’efficacité de la mise en œuvre de ses conseils, de procéder rapidement à la 

nomination d’un nouveau point de contact. 

  Communications soumises et initiatives prises par le Comité 

10. Le Comité a constaté qu’aucune demande n’avait été reçue avant la réunion et dit qu’il 

n’avait pris aucune initiative. 

 III. Résultats du deuxième cycle d’établissement de rapports  
au titre de la Convention 

11. Le secrétariat a présenté le projet de deuxième rapport d’étape sur la mise en œuvre 

de la Convention. Ce deuxième rapport d’étape était un rapport de synthèse établi par le 

secrétariat sur la base des rapports nationaux soumis par les Parties à la Convention au cours 

de la période 2020-2021 dans le cadre du deuxième cycle de présentation de rapports sur 

l’indicateur 6.5.2 des objectifs de développement durable et au titre de la Convention (à 

l’intention des Parties). Le secrétariat a invité le Comité à formuler des observations sur le 

projet de rapport de synthèse. Les rapports nationaux soumis par les Parties à la Convention 

avaient été mis préalablement à la disposition du Comité, en mars 2021. 

12. Le Comité a examiné les résultats du deuxième cycle de présentation de rapports et le 

projet de rapport de synthèse. Il s’est félicité du fait que toutes les Parties à la Convention 

avaient soumis leurs rapports nationaux au cours de ce deuxième cycle et de ce que la qualité 

des rapports et la ponctualité de leur présentation s’étaient améliorées. 

13. Le Comité a également loué le rapport de synthèse pour son analyse précieuse et 

complète. Il a noté qu’il était utile que le format du rapport de synthèse du deuxième cycle 

soit resté similaire à celui du cycle pilote. Il a accueilli favorablement le chapitre 

supplémentaire sur l’analyse de certains bassins, qui rendait compte des multiples niveaux 

de coopération dans le domaine des eaux transfrontières. 

14. Le Comité a pris note des conclusions du rapport de synthèse selon lesquelles la mise 

en œuvre de la Convention − en particulier de l’article 9 1) relatif à la conclusion d’accords − 

en ce qui concernait les eaux souterraines transfrontières méritait une attention particulière. 

Il a également souligné que dans la plupart des cas, les eaux souterraines étaient reliées aux 

eaux de surface, phénomène dont l’importance ne devait pas être sous-estimée. 

15. Le Comité a recommandé d’inclure une recommandation supplémentaire dans le 

rapport de synthèse afin de souligner l’importance de la participation des parties prenantes 

locales (par exemple, les municipalités) dans la prise de décisions sur la coopération dans le 

domaine des eaux transfrontières. 

16. Le Comité a souligné que le mécanisme d’établissement de rapports était essentiel 

pour lui permettre de s’acquitter de ses fonctions, car ces rapports donnaient des informations 

utiles sur les progrès de la mise en œuvre de la Convention et les difficultés rencontrées par 

les Parties. Il a estimé que les informations qui lui avaient été présentées ne justifiaient pas 

qu’il prenne, à ce stade, une initiative conformément à la section VII de l’annexe I de la 

décision VI/1 (ECE/MP.WAT/37/Add.2) et a fait savoir qu’il restait disposé à recevoir des 

demandes d’assistance ou d’autres demandes de la part des Parties qui rencontraient des 

difficultés pour mettre en œuvre les dispositions de la Convention ou les respecter. 
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 IV. Promotion du mécanisme visant à faciliter et à appuyer  
la mise en œuvre et le respect des dispositions 

17. M. Paparinskis a informé le Comité au sujet de la conférence en ligne sur le thème 

« Le Comité d’application de la Convention sur l’eau », accueillie par l’University College 

London (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord), qui avait été organisée 

conjointement avec l’Université de Bologne (Italie), l’Université du Pacifique (États-Unis 

d’Amérique) et la Commission économique pour l’Europe (CEE) le 22 avril 2021. Plus de 

180 participants de 57 pays avaient pris part à cette conférence, qui comportait deux tables 

rondes. La première table ronde avait donné lieu à une présentation de la Convention et de 

son Comité d’application. La deuxième avait consisté en un débat sur le rôle du Comité 

d’application dans le règlement des différends internationaux. La procédure consultative du 

Comité avait été louée en raison du fait qu’elle permettait d’adopter des approches efficaces 

pour prévenir et résoudre avec succès les différends relatifs à l’eau. M. Paparinskis a remercié 

Mme Ziganshina et M. Cunha Serra pour leurs exposés et M. Tanzi pour avoir coprésidé la 

conférence avec lui. Un enregistrement vidéo, les exposés des participants et une 

bibliographie sur la Convention étaient disponibles en ligne2. 

18. Le Comité a remercié M. Paparinskis et l’University College London pour la 

préparation minutieuse et l’organisation efficace de l’événement. 

19. Le Comité a examiné les possibilités de renforcer la coopération avec les partenaires de 

développement, en particulier les banques de développement multilatérales et régionales, et est 

convenu d’approfondir l’examen de ces possibilités au cours de la prochaine période intersessions. 

 V. Rapport du Comité à la neuvième session de la Réunion  
des Parties 

20. Sur la base d’un projet établi par le Président et le secrétariat, le Comité a examiné le 

rapport qu’il soumettrait à la Réunion des Parties à sa neuvième session (Genève et modalités 

hybrides, 29 septembre-1er octobre 2021), conformément au paragraphe 44 de l’annexe I de 

la décision VI/1. 

21. Le Comité a approuvé le contenu de son rapport et l’inclusion d’un projet de décision 

sur les questions générales de mise en œuvre, pour adoption éventuelle par la Réunion des 

Parties. Il a chargé le secrétariat d’établir et de diffuser la version révisée du rapport, qu’il 

approuverait ensuite par voie électronique. 

 VI. Programme de travail et calendrier des prochaines réunions 

22. Le secrétariat a informé le Comité des dates provisoirement retenues pour ses futures 

réunions: 24 et 25 février 2022 et 1er et 2 décembre 2022. 

23. Le Comité a décidé d’inscrire à l’ordre du jour de sa prochaine réunion une mise à 

jour de la procédure consultative WAT/IC/AP/1 et des consultations avec un représentant 

d’une banque de développement. 

 VII. Présentation des principales décisions prises, définition  
des modalités d’élaboration du rapport de la réunion  
et clôture de la réunion 

24. Le Comité a chargé le secrétariat d’établir et de diffuser le projet de rapport sur sa 

treizième réunion, qu’il approuverait ensuite par voie électronique. 

    

  

 2 Voir www.ucl.ac.uk/laws/events/2021/apr/implementation-committee-water-convention. 

https://www.ucl.ac.uk/laws/events/2021/apr/implementation-committee-water-convention
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